
   Mercredi 26 décembre 2018

Étaient présents     : 

▪ Ecommoy : GOUHIER Sébastien, VASSEUR Jocelyne,

▪ Laigné en Belin : FOURNIER Colette, 

▪ Marigné-Laillé : CHABAGNO Anne Gaëlle,  CLEMENCE Jean-François,

▪ Moncé en Belin : PEAN Didier, 

▪ St Ouen en Belin : PANNIER Olivier, 

▪ Teloché : LAMBERT Gérard,  

Conseillers communautaires.

Étaient excusés     :  

▪ Ecommoy : BOULAY Patrick, SCHIANO Fabienne, GERAULT Stéphane, 
LANDELLE Laëtitia, RICHARD Valérie,  

▪ Laigné en Belin : DUPONT Nathalie donne pouvoir à GOUHIER Sébastien, 
LANGLOIS Bruno donne pouvoir à FOURNIER Colette,

▪ Moncé en Belin : BOYER Irène, NAUDON Miguel, BEATRIX Marie-Laure, 
LAGACHE Claudy,

▪ St Biez en Belin : BIZERAY Jean-Claude,  PORTEBOEUF Cécilia,

▪ St Gervais en Belin :  LECOMTE Bruno, PLU Mathilde,BOULAY Jean Marie,

▪ St Ouen en Belin : FEVRIER Florence, 

▪ Teloché : BOISSEAU Paul, SEBILLET Marie Noëlle, PROU Stéphanie,

Conseillers communautaires.

Également présent     :  

PINEAU Olivier (Directeur général des services de la CdC),  

Mme VASSEUR Jocelyne est élue secrétaire de séance à l’unanimité.
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M. GOUHIER reprend le compte-rendu du 13 novembre qui est approuvé à l’unanimité. 
Il présente ensuite l’ordre du jour.
 

1°/ Fixation des tarifs relatifs aux ordures ménagères (particuliers, professionnels et
communes)

Le Vice-président propose au Conseil Communautaire de voter les tarifs et les réductions
des  redevances  des  particuliers  pour  2019  et  de  voter  les  tarifs  de  redevance  pour
l’enlèvement des déchets des professionnels et des communes pour 2019, identiques à ceux
de 2018.

M. GOUHIER a rencontré le directeur de l’école publique d’Ecommoy au sujet de la collecte
de papier faite par les parents d’élèves. Après une rencontre avec Arnaud CHOPLAIN, le
directeur propose de restituer à la CdC le tonnage normal et l  ‘école ne conservera que le
surplus. M. LAMBERT dit que c’est incontrôlable.

Grâce au tri, la collecte des déchets sur le territoire est la moins chère du Grand Ouest et
serait la moins chère de France (47 € par habitant). M. PANNIER et M. GOUHIER disent 
qu’il faudrait faire une campagne de communication à ce sujet. 

Les élus souhaitent plus de communication par des visuels sur les erreurs de tri qui coûtent
à la CdC. 

Olivier PINEAU dit que le centre de tri Valorpole permet d’avoir des coûts peu élevés par
rapport  à  d’autres,  mais  la  tendance  pourrait  s’inverser  au  prochain  marché  avec  un
rattrapage de prix (fin 2019).

Ceci exposé, après examen des provisions budgétaires pour 2018 et après en avoir délibéré,
le Conseil décide à l’unanimité de voter les tarifs, modalités de paiement et réductions ci-
dessous : 

A) Tarifs et réductions des redevances des particuliers

Tarifs 2019

Les tarifs des redevances pour enlèvement des ordures ménagères suivants : 
◦ Foyer 1 personne  ....................  66 € (66 € en 2018 et 66 € en 2005)
◦ Foyers 2 personnes ................   94 € (94 € en 2018 et 94 € en 2005)
◦ Foyers 3 personnes ................ 124 € (124 € en 2018 et 124 € en 2005)
◦ Foyers 4 personnes ................ 155 € (155 € en 2018 et 155 € en 2005)
◦ Foyers 5 personnes et plus .. 169 € (169 € en 2018 et 169 € en 2005)
◦ Résidences secondaires ........   92 € (92 € en 2018 et 92 € en 2005)
◦ Familles  accueillant  des  personnes  âgées à  titre  professionnel :  40  €  par

personne âgée (40 € en 2018 et 40 € en 2005).

Les tarifs pour les foyers avec des enfants qui sont en garde alternée, un enfant en
garde alternée comptant pour 0,5 personne, sont les suivants :
◦ Foyers 1,5 personnes .............   80 € (80 € en 2018 et 80 € en 2005)
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◦ Foyers 2,5 personnes ............   109 € (105 € en 2018 et 109 € en 2005)
◦ Foyers 3,5 personnes ............ 139 € (139 € en 2018 et 139 € en 2005)
◦ Foyers 4,5 personnes ............ 162 € (162 € en 2018 et 162 € en 2005)

Réductions 2019

◦ Réductions à hauteur de 50%             :  

-  pour  les  foyers  collectés  en  ordures  ménagères  habitant  une  commune
limitrophe (pas d’accès en déchetterie), 

- pour les foyers ayant accès à la déchetterie sans collecte en porte à porte
de leurs ordures ménagères 

- pour les terrains de loisirs non habitables.

◦ Réduction de 13 €             :  

- pour les foyers qui doivent déposer leurs sacs à plus de 500 mètres de leur
habitation.

◦ Maintien, en 2019, de la possibilité du paiement par prélèvement en une fois en
avril ou en 5 fois, d’avril à août et du paiement par Internet.

B)   Tarifs  de  redevance  pour  l’enlèvement  des  déchets  des  professionnels  et  des
communes pour 2019
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Professionnels Tarifs 
Catégorie 1 65 €
Catégorie 2 101 €
Catégorie 3 163 €
Catégorie 4 217 €
Catégorie 5 326 €
Catégorie 6 431 €
Hors cat. 1 577 €
Hors cat. 2 787 €
Hors cat. 3 865 €
Hors cat. 4 1 310 €
Hors cat. 5 1 836 €
Hors cat. 6 2 622 €

 

Tarifs 
Maison  de  retraite
d'Ecommoy Ramassage 4 430 €

Maison de retraite de Laigné Ramassage 3 664 €
 

Communes Population
actualisée

Tarif
par
habitant

Cotisation 

Ecommoy
(marché) 4 783 1.21 € 5 787,43 €

(1 310 €)
Laigné en Belin 2 269 1.122 € 2 545,81 €
Marigné - Laillé 1 741 1.056 € 1 838,49 €
Moncé en Belin 3 622 1.122 € 4 063,88 €
St Biez en Belin 719 1 € 719 €
St Gervais en Belin 2 116 1.122 € 2 374,15 €
St Ouen en Belin 1 352 1.056 € 1 427,71 €
Teloché 3 153 1.122 € 3 537,66 €
Total 19 755 22 294,13 €

 



 2°/ Fixation des tarifs pour apports des professionnels en déchetteries

Le Vice-président propose au Conseil de fixer les tarifs pour les apports des professionnels
en déchetteries pour 2019, identiques à ceux de 2018.

M. PANNIER dit que les dépôts sauvages d’ « artisans » se multiplient en campagne, car ils
ne veulent pas payer le passage en déchetterie. Il faut peut-être repenser la tarification
sous la forme d’un forfait  annuel.  Il  est demandé à ce que la commission environnement
travaille sur ce sujet.

Ceci  exposé,  après  en  avoir  délibéré,  le  Conseil  décide à  l’unanimité  de fixer  les  tarifs
suivants pour 2019 : 

Matériaux Tarif HT/ tonne

TVA à 10%

Tarif TTC/tonne

Gravats 17.60 € 19.36 €

Encombrants 129 € 141.90 €

Déchets verts 39.60 € 43.56 €

Bois 45.10 € 49.61 €

 3°/ Fixation des tarifs pour l’achat de sacs poubelles supplémentaires

Le  Vice-président  propose  au  Conseil  de  fixer  les  tarifs  pour  les  sacs  poubelle
supplémentaires pour 2019, identiques à ceux de 2018.

Ceci  exposé,  après  en  avoir  délibéré,  le  Conseil  décide à  l’unanimité  de fixer  les  tarifs
suivants pour 2019 : 

 4°/ Remboursement des communes pour le nettoyage des abords des conteneurs

Le Vice-président propose au Conseil de délibérer afin de permettre, comme c’est le cas
depuis  de  nombreuses  années,  le  versement  aux  communes,  au  titre  du  temps  passé  au
nettoyage des points d’apport volontaire (PAV), d’un montant forfaitaire de 5 € par PAV par
semaine.

M. LAMBERT et M. PEAN disent que 5€ par container et par semaine ne couvrent pas la
dépense effectuée par  la  commune pour le  nettoyage.  Les  communes souhaiteraient  une
revalorisation.
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Sacs supplémentaires Tarif
Rouleaux de 18 sacs de 30 litres 10 €
Rouleaux de 18 sacs de 50 litres 15 €
Rouleaux de 18 sacs de 110 litres 20 €

 



M. PEAN ajoute que des dépôts de toutes sortes sont faits toutes les semaines au pied des
containers à verre du Calvaire. Il pense que c’est dû à la non distribution de sacs marqués
aux habitants qui  ne payent pas leur redevance et qui  se débarrassent de leurs déchets
ainsi.  M.  PANNIER  dit  qu’il  faut  donner  au  moins  un  rouleau  pour  dépanner.  La  non
distribution  des  sacs  lors  d’impayés  peut  être  un  déclic  pour  l’usager.  Cependant,  c’est
difficile  à  appliquer  lors  de  la  distribution  par  les  élus  (gêne)  surtout  quand  c’est  une
erreur sur le fichier.  

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil décide à l’unanimité d’accepter les modalités
de remboursements aux communes présentées ci-dessous.

Communes Nombre de PAV Montant à rembourser
à la commune

Ecommoy 5 1 300 €
Teloché 5 1 300 €
Laigné en Belin 4 1 040 €
Marigné-Laillé 4 1 040 €
Moncé en Belin 4 1 040 €
St Gervais en Belin 3 780 €
St Biez en Belin 2 520 €
St Ouen en Belin 2 520 €

 5°/ Participation à l’achat du cadastre solaire

Le Vice-président propose au Conseil de délibérer afin de participer à hauteur de 1 800 € à
l’achat d’un cadastre solaire.

Le  cadastre  solaire  est  un  logiciel  qui  permet  de  cartographier  à  très  grande  échelle  le
potentiel  solaire  du  territoire  et  des  bâtiments  en  vue  d’installation  de  panneaux
photovoltaïques  Ces informations sont à destination des collectivités, des entreprises et des
particuliers.  

Pour rappel, le Pays du Mans propose la mise en place d’un cadastre solaire, à l’image d’autres
collectivités françaises pour une durée de 3 ans. Un gain financier d’environ 50 % est possible
pour l’acquisition de cet outil grâce à une mutualisation à l’échelle du ScoT-PCAET.

Ceci  exposé,  après  en  avoir  délibéré,  le  Conseil  à  l’unanimité  décide  de  participer
financièrement à hauteur de 1 800 € à l’achat de cet outil par le Pays.

 6°/  Signature de la convention Sarthe Habitat pour les logements sociaux de St Ouen
en Belin

Le Vice-président propose au Conseil  de délibérer afin d’autoriser la Présidente à signer la
convention tripartite avec la commune et Sarthe habitat.

Cette convention de partenariat permettra la construction de 5 logements locatifs sociaux sur
St Ouen.
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L’engagement de la CdC n’est que financier en prévoyant, conformément à la délibération de
cadrage du 16/11/17, un montant de participation maximal de 11 000 € HT/logement locatif.

Le versement se fera en une seule fois à la fin des travaux en fonction du coût réel attesté par
le maître d’ouvrage.

M. LAMBERT explique que 4 micro-lotissements vont être faits à Teloché pour des logements
dits sociaux. Il dit que n’étant pas éligible avant 2023/2024, la commune ne demandera pas
d’aide à la CdC. M. PEAN dit que les projets sont étudiés en fonction de leur programmation et
non en fonction d’une liste d’attente. M. GOUHIER dit que le projet doit être porté par le
bailleur social (Statuts de la CdC).

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil autorise à l’unanimité la Présidente à signer la
convention avec Sarthe Habitat et la commune de St Ouen.

  7°/ Dépenses d’investissement avant vote des budgets
   
Le Vice-président propose au Conseil d’autoriser les dépenses d’investissement avant vote des
budgets primitifs 2019 suivantes :

Budget général : 
- compte 0/20 2183 : 5 000 € pour du renouvellement de matériel informatique,
- compte 0/20 2051 : 3 000 € pour des logiciels,
- compte 3/11 2088 : 1 000 € pour l’achat de partitions,
- compte 0/20 2184 : 1 000 € pour l’achat de mobilier,

Budget annexe Pôle Enfance-jeunesse : 
- compte 0/20 2184 : 1 000 € pour l’achat de mobilier,
- compte 0/20 2051 : 10 000 € pour des logiciels Arpège,
- compte 0/20 2188 : 1 000 € pour l’achat d’un lave-linge dans un multi-accueil.

Ceci  exposé,  après  en  avoir  délibéré,  le  Conseil  autorise  à  l’unanimité  ces  dépenses
d’investissement avant vote des budgets 2019.

  8°/ Demande de subvention à la CAF

Le Vice-président propose au Conseil de délibérer afin de demander une subvention de 80 % à
la CAF, soit 10 924 €, pour le développement du logiciel Arpège. 

En effet, il est prévu de permettre aux 950 familles d’avoir accès à un portail internet leur
permettant de s’inscrire aux activités du PEJ et également de gérer leurs réservations.

En investissement, pour 2019 (licences, installation, paramétrage, formations), le coût sera de
8e855 € HT. En fonctionnement pour 2019 (hébergement), il sera de 4 800 € TTC.

Mme CHABAGNO explique que le but de ce logiciel en ligne, c’est aussi pour que les agents du
PEJ  consacrent  moins  de  temps  à  gérer  les  changements  de  réservations.  C’est  plus  de
souplesse et d’autonomie pour les familles et ainsi, pouvoir réduire les réclamations.
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Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil autorise à l’unanimité la Présidente à demander
une subvention de 80 % à la CAF pour le développement du logiciel Arpège.

  9°/ Décision modificative aux budgets
    
Le Vice-président propose au Conseil de voter une décision modificative au budget général, au
budget annexe PEJ et au budget annexe Zac du Cruchet. Les modifications à apporter sont les
suivantes :

 Budget général     :    virer 25 773,12 €, en dépenses d’investissement, du compte 458101 –
chapitre 041 au compte 458101 – chapitre 458101 (opération pour compte de tiers pour
part des réseaux des logements sociaux remboursés par la commune d’Ecommoy) et la
même chose pour les recettes d’investissement, du compte 458201 – chapitre 041 au
compte 458201 – chapitre 458201.

 Budget annexes PEJ     :    virer 25 000 € du chapitre 011 (charges à caractère général) au
chapitre 012 (charges de personnel), en utilisant les comptes suivants :

◦ réduction chapitre 011 :
- compte 6068 : - 2 000 €
- compte 6161 : - 3 600 €
- compte 6168 : - 4 000 €
- compte 6228 : - 6 400 €
- compte 6247 : - 9 000 €
Total : 25 000 €

◦ abondements chapitre 012 : - compte 6217 : + 25 000 €

 Budget  annexe  Zac  du  Cruchet     :    abondement  des  comptes  de  stock  en  recette  de
fonctionnement  et  dépenses  d’investissement  et  rééquilibrage  des  sections  (en
diminuant de 107,70 € l’excédent de fonctionnement de 2674,72 € voté au BP et en
augmentant  du  même montant  celui  d’investissement)  en  augmentant  le  virement  du
fonctionnement vers l’investissement : 

- dépenses de fonctionnement : compte 023 (virement à l’investissement) : + 270 000 €

- recettes de fonctionnement : compte 71355 (variation des stocks) : + 269 892,30 €

- dépenses d’investissement : compte 3555 (stocks terrains aménagés) : + 269 892,30 €

- recettes d’investissement : compte 021 (virement du fonctionnement) : + 270 000 €

Ceci  exposé,  après  en  avoir  délibéré,  le  Conseil  autorise  à  l’unanimité  les  trois  décisions
modificatives telles que décrites ci-dessus.  

 10°/ Prolongation de 2 autorisations de programme (logements sociaux Ecommoy et École
de musique)

Le  Vice-président  propose  au  Conseil  de  modifier  les  autorisations  de  programme  n°  12  -
Logements sociaux d’Ecommoy et n° 18 – Construction de l’école de musique, afin de reporter
les crédits de paiement prévus en 2018 non consommés sur l’exercice 2019, tous les paiements
n’ayant pu être effectués,  et en diminuant le montant de l’AP école de musique de 42 000 €.
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Ceci  exposé,  après  en  avoir  délibéré,  le  Conseil  approuve  à  l’unanimité  la
prolongation/modification des deux autorisations de programme, telles que présentées dans le
document ci-annexé.    
    
 11°/ Création d’une autorisation de programme pour l’opération des Guérinières
    
Le Vice-président propose au Conseil de créer une nouvelle autorisation de programme n° 5 pour
les travaux d’eaux pluviales aux Guérinières à Ecommoy car l’opération s’étale sur 3 ans. La
commune est maître d’ouvrage unique et la CdC lui rembourse les travaux eaux pluviales, avec
les montants prévisionnels suivants :

- 2018 : 10 802 € TTC
- 2019 : 39 679 € TTC
- 2020 : 35 855 € TTC
Soit un total de 86 336 € TTC.

Il  faut donc également créer une nouvelle  opération d’investissement n° 20 dans le budget
général  2018,  avec  10  802  €  de  crédits  prélevés  sur  le  compte  8/11  2315  (travaux  eaux
pluviales).

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité :

 la création d’une autorisation de programme n° 5 libellée « Travaux Eaux Pluviales Les
Guérinières Ecommoy », d’un montant de 86 336 €, avec une programmation des crédits
de paiement telle que présentée ci-dessus,

 la création d’une nouvelle opération d’investissement n° 20 dans le budget général 2018,
libellée « Travaux Eaux Pluviales Les Guérinières Ecommoy », avec 10 802 € de crédits
au compte 8/11 2315, prélevés sur ce même compte hors opération.

   

 12°/  Clôture  du  budget  assainissement  en  régie  au  31/03/19  avec  transfert  des
résultats, actif et passif,

Suite à la décision d’intégrer les 8 communes dans le contrat de délégation de service public à
compter du 1er janvier 2019, le budget annexe « Assainissement en régie » n’aura plus lieu
d’être.

Toutefois, afin d’avoir le temps de passer les opérations restantes, notamment la facturation
prévue en janvier 2019, et après en avoir discuté avec le trésorier, le Vice-président propose
de ne clôturer ce budget qu’au 31 mars 2019. Bien entendu, l’actif, le passif et les résultats de
clôture de ce budget seront transférés sur le budget annexe « Assainissement en DSP » au 1er
avril 2019.

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve (à l’unanimité) la clôture du budget
« Assainissement en régie » au 31/03/2019 et le transfert de l’actif, du passif (y compris les
emprunts  en  cours)  et  des  résultats  de  clôture  de  ce  budget  sur  le  budget  annexe
« Assainissement en DSP » au 1er avril 2019.
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 13°/ Indemnités au Trésorier

Le Vice-président propose au Conseil de ne pas verser d’indemnités au Trésorier (sollicitation à
hauteur de 1 321,38 €), la CdC ne l’ayant pas sollicité cette année.

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité le non versement des
indemnités au Trésorier.

 14°/ Élection des délégués au Syndicat du Roule Crottes,

Du fait du transfert de la compétence Gemapi à la CdC au 1er janvier 2018, le Vice-président
propose au Conseil d’élire 2 titulaires et 2 suppléants au syndicat du Roule Crottes.
Pour  rappel,  ce  syndicat  est  inactif  depuis  de  nombreuses  années  mais  n’avait  jamais  été
dissous. Il faut donc le réactiver afin d’actualiser une étude qui avait été menée, pour ensuite
le fusionner avec le syndicat Sarthe Est Aval Unifié.

La commune de Teloché étant la seule commune membre ; il est proposé d’élire les personnes
suivantes : 

- En titulaires : M. Serge ALLAIS et Mme Laurence AURIAU,
- En suppléants : M. Jean-Marie GAIGNON et M. Théophile FOUQUERAY.

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil élit à l’unanimité les représentants cités ci-
dessus au syndicat mixte du bassin du Roule Crottes.   

 15°/  Modification des statuts du Syndicat du Bassin de la Sarthe,

La Communauté de Communes est membre du Syndicat du Bassin du Bassin de la Sarthe (SBS),
qui gère notamment le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SAGE) Sarthe aval.

Conformément aux articles L5711-1 et suivants du Code Général des Collectivités Territoriales,
le SBS est devenu syndicat mixte fermé suite au retrait des Départements de la Sarthe, de
l’Orne et d’Eure-et-Loir.

Ce retrait s’est opéré sans conditions financières ni patrimoniales.

Il convient donc de modifier les statuts du SBS pour tenir compte de ce changement de nature
juridique.

Les  statuts  proposés  comptent  désormais  11  articles  contre  17  initialement.  Ce  toilettage
permet aussi de clarifier l’objet du syndicat.  Vous trouverez ci-joint le projet de statuts
modifiés.

Le Vice-président propose donc au Conseil d’approuver cette modification de statuts.

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité la modification présentée
et donc le projet de statuts modifiés tel qu’annexé à la présente délibération.
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 16°/ Demandes d’adhésion de CdC au Bassin de la Sarthe,

Le Vice-président propose au Conseil d’accepter les demandes d’adhésion au Syndicat du Bassin
de la Sarthe, des Communautés de Communes de l’Huisne Sarthoise et du Maine Saosnois.

Ceci  exposé,  après  en  avoir  délibéré,  le  Conseil  approuve  à  l’unanimité ces  deux demandes
d’adhésion.

 17°/ Validation du plan mercredi et du PEDT

Dans le cadre de la mise en place du Plan mercredi, les services de l’État nous ont demandé de
leur transmettre un projet de Plan mercredi, ainsi qu’un nouveau Projet Éducatif De Territoire
(PEDT) . Ces documents sont à faire valider en Conseil communautaire.

Le Plan mercredi a été discuté en commission enfance-jeunesse, ainsi qu’en Bureau. Au vu des
délais courts imposés pour pouvoir bénéficier de la majoration de la prestation de service CAF
sur les nouvelles heures du mercredi avec effet rétroactif au 1er septembre 2018, le PEDT n’a
pas pu être discuté. Il reprend donc les objectifs du précédent PEDT, ainsi que ceux affichés
dans le Plan mercredi. De plus, leur validité prévue a été limitée à un an, donc l’année scolaire
2018-2019,  afin  d’avoir  le  temps  de  les  rediscuter  et  de  les  concerter  avec  les  écoles
notamment, en 2019, pour les années suivantes.

Ceci  exposé,  après  en  avoir  délibéré,  le  Conseil  valide  à  l’unanimité  le  Plan  mercredi  et  le
nouveau PEDT, d’une durée d’un an et autorise la Présidente à signer les deux conventions
correspondantes.

 18°/ Modification du tableau des effectifs

Le Vice-président propose au Conseil de modifier le tableau des effectifs afin de créer un CDD
de 4h hebdomadaire au service École de musique pour une durée de 4 mois (accroissement
temporaire d’activité) à compter du 7/01/2019.

Ceci  exposé,  après  en  avoir  délibéré,  le  Conseil  approuve  à  l’unanimité  la  modification  du
tableau des effectifs tel qu’annexé.

 19°/ Fixation du nombre de jours en CEE pour 2019

Le Vice-président propose au Conseil de délibérer sur l’ouverture de 1 000 jours de Contrats
d’Engagement Éducatif pour 2019 (1 000 jours délibérés en 2018). 

Ceci exposé, après en avoir délibéré, le Conseil approuve à l’unanimité la création de 1 000 jours
de CEE pour 2019.
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 20°/ Choix sur l’adhésion à Sarthe numérique,

Suite à la réunion du 13 décembre à 18h00 avec le Président du Conseil départemental, le Vice-
président propose au Conseil d’adhérer, au 1er janvier 2019, au syndicat Sarthe Numérique, qui
gère la réalisation des réseaux de fibre optique sur le département. Il propose également de
reporter la désignation des représentants de la CdC au syndicat à la  prochaine séance de
conseil communautaire.

Lors du choix fait vers les travaux de la montée en débit, M. PEAN estime que la collectivité a
été mal conseillée par M. ALONZO. Aujourd’hui, les armoires ne sont pas réutilisables pour la
FTTH  et  ne  sont  reprises  que  pour  un  montant  de  200  000€.  Il  ajoute  que  ce  nouvel
investissement se fera au détriment d’autres projets. Il conseille de commencer à provisionner
au budget de 2019 pour anticiper le financement jusqu’en 2024 (1 419 000€). La possibilité de
faire appel à un emprunt est à étudier. 

Ceci exposé,

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L.1425-1, L.5211-17
et L. 5214-27,

Vu  la  délibération  du  Conseil  communautaire  de  la  Communauté  de  Communes  en  date  du
20/12/2012 relative à la prise de la compétence de l’article L.1425-1 du code général  des
collectivités territoriales,

Vu l’arrêté préfectoral de modification des statuts de la Communauté de Communes,

Vu les statuts du Syndicat mixte Sarthe Numérique,

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré, à l’unanimité :

 Approuve  l'adhésion  de  la  Communauté  de  communes  au  Syndicat  mixte  Sarthe
Numérique pour l’exercice de la compétence prévue au I de l’article L.1425-1 du code
général  des  collectivités  territoriales  en  matière  d’établissement  et  d’exploitation
d’infrastructures et de réseaux de communications électroniques ;

 Approuve  le  transfert  à  Sarthe  Numérique  de  sa  compétence  en  matière
d’établissement  et  d’exploitation  d’infrastructures  et  réseaux  de  communications
électroniques prévue à l’article L.1425-1 du code général des collectivités territoriales ;

 Approuve les statuts de Sarthe Numérique joints en annexe ;

 Décide que la désignation des représentants de la Communauté de communes au sein du
Comité syndical sera effectuée à la prochaine séance du conseil communautaire.

 21°/ Décisions prises par délégation,

Décisions de la Présidente

Urbanisme : la Présidente n’a pas délégué le Droit de Préemption Urbain, ni préempté.

Liste des DIA reçues : 
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Comptabilité : la liste des engagements est jointe à la convocation.

Par décision en date du 11/10/2018, la Présidente a décidé de vendre l’ancien, camion benne
pour 3 000 €.

Par décision en date du 06/11/2018, la Présidente a décidé de fixer sur le budget général la
durée d’amortissement des réseaux EP à 50 ans.

Par décision en date du 06/11/2018, la Présidente a décidé de fixer sur les budgets annexes
assainissement la durée d’amortissement des réseaux EU à 50 ans pour réseau et extension,
branchement, regard, à 25 ans pour la réhabilitation de réseau et à 10 ans pour les pompes de
relèvement.

Par décision en date du 22/11/2018, la Présidente a décidé d’effectuer sur le budget général
un virement d’un montant de 250 € du chapitre 020 au chapitre 26 et un virement de 50 000 €
du chapitre 022 au chapitre 11.

Par  décision en date du 05/12/2018,  la  Présidente a  décidé de renoncer aux pénalités  de
retard pour le lot 12 relatif à la construction de l’école de musique.

Par  décision  en  date  du  02/11/2018,  la  Présidente  a  décidé  de  signer  une  convention  de
partenariat avec la Région pour l’accompagnement à la création-reprise des entreprises.

Par décision en date du 21/06/2018, la Présidente a décidé de signer une convention pour
autoriser le rejet des EU d’un lotissement sur Laigné.

Par décision en date du 04/07/2018, la Présidente a décidé de signer une convention pour
autoriser le rejet des EP de 2 lotissements sur Laigné.

Par  décision  en  date  du  11/10/2018,  la  Présidente  a  décidé  de  signer  une  convention  de
partenariat avec le collège de Mulsanne pour des interventions du service jeunesse.

Par décision en date du 11/10/2018, la Présidente a décidé de signer une convention de mise à
disposition de service avec la commune de Teloché pour le temps du midi.
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30/10/18 2018 3 Chemin de l’audionnière
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27/11/18 TELOCHE 2018 7 rue de la treille
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St Gervais en 
Belin

Le Pré de la Prieuré
Chemin du Pré



Par décision en date du 31/10/2018, la Présidente a décidé de signer une convention de mise à
disposition de bâtiments avec la commune de Laigné.

Par décision en date du 12/11/2018, la Présidente a décidé de signer une convention de mise à
disposition de service pour l’assainissement avec la commune de Teloché.

Par décision en date du 16/10/2018, la Présidente a décidé de signer une convention vigifoncier
avec la Safer.

Par  décision  en  date  du  16/10/2018,  la  Présidente  a  décidé  de  signer  une  convention  de
désignation d’un maître d’ouvrage unique avec la commune d’Ecommoy.

Décisions du Bureau communautaire

Par  décision  en  date  du  6  novembre,  le  Bureau  a  décidé  de  modifier  le  règlement  de
fonctionnement de l’École de musique.
Par décisions en date du 4 décembre, le Bureau a décidé d’allouer des prêts d’honneur (2*
2000 €) à des entreprises et de garantir un emprunt de F2M pour la réhabilitation de 13
logements sociaux sur Marigné-Laillé.

Aucune remarque n’a été formulée.

 22°/ Questions d’actualité.

 MFR Marigné-Laillé : Mme CHABAGNO informe les élus  qu’un  repreneur a  proposé
d’acheter les bâtiments de la MFR.
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